
MODULE DE FORMATION : 
CADRE LÉGAL ET 
RÉGLEMENTAIRE DES 
AGENTS SPORTIFS (FFF & 
FIFA)
Bienvenue à ce module de formation complet sur le cadre légal et 

réglementaire régissant la profession d'agent sportif. Ce programme vous 
guidera à travers les complexités des réglementations françaises et 

internationales, en mettant l'accent sur les exigences de la FIFA et de la FFF.

Vous découvrirez les aspects juridiques essentiels, les obligations éthiques et 
les responsabilités qui incombent aux agents sportifs dans l'exercice de leur 

profession.

par Momentum Formation



Introduction
Ce module vise à apporter une connaissance approfondie du cadre légal et 

réglementaire régissant la profession d'agent sportif en France et à l'international. 

Il inclut une analyse détaillée des réglementations établies par la FIFA et la FFF, 
ainsi que les obligations juridiques et éthiques des agents sportifs.

Ce module est conçu sous format e-learning et fournit un contenu exhaustif sans 

exercices ou cas pratiques pour l'instant. L'objectif est de vous familiariser avec 

l'ensemble des règles qui encadrent cette profession exigeante et en constante 

évolution.

Contenu complet
Analyse détaillée des 

réglementations nationales et 

internationales

Cadre juridique
Exploration des obligations 

légales des agents sportifs

Normes éthiques
Présentation des standards professionnels et déontologiques



Définition et statut juridique de l'agent sportif
L'agent sportif occupe une position stratégique dans l'écosystème du football professionnel. Son rôle est encadré par des dispositions 

légales précises qui définissent ses droits et ses obligations, tant au niveau national qu'international.

Cette section examine en détail le statut juridique de l'agent sportif et les différentes définitions qui s'appliquent selon les juridictions. 

Comprendre ces fondements est essentiel pour exercer la profession en conformité avec les réglementations en vigueur.
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Cadre légal français
Code du sport

Réglementation 
internationale
FIFA FFAR 2023

Rôle de médiation
Entre joueurs et clubs

Protection juridique
Droits et obligations



Définition de l'agent sportif
L'agent sportif est une personne physique ou morale ayant pour mission de représenter les intérêts d'un joueur ou d'un club dans la 

conclusion d'un contrat. Cette définition, bien que simple en apparence, implique des responsabilités considérables et un cadre juridique 
strict.

En France, l'agent sportif est régi par le Code du sport (articles L.222-5 à L.222-17), qui définit précisément son champ d'action et ses 

obligations légales. Au niveau international, la FIFA encadre la profession par le FIFA Football Agent Regulations (FFAR 2023), 

établissant des standards harmonisés pour tous les agents opérant dans le football mondial.

Cadre français

Le Code du sport définit l'agent comme un intermédiaire mettant 

en relation les parties intéressées à la conclusion d'un contrat 

relatif à l'exercice rémunéré d'une activité sportive.

Cette définition implique une responsabilité juridique importante 

et un devoir de conseil envers les parties représentées.

Cadre international

La FIFA, à travers son règlement FFAR 2023, considère l'agent 

comme un facilitateur de transferts et de négociations 

contractuelles entre joueurs et clubs.

Cette vision plus large intègre des aspects de représentation 

internationale et de conformité aux règles du marché des 
transferts mondiaux.



Conditions d'accès à la profession
L'accès à la profession d'agent sportif est strictement réglementé, tant en France qu'au niveau international. Ces conditions visent à 
garantir le professionnalisme et l'intégrité des personnes exerçant cette activité sensible dans l'écosystème du football.

Les exigences comprennent des qualifications spécifiques, des examens obligatoires et des critères d'honorabilité stricts. Cette 

réglementation rigoureuse a pour objectif de protéger les intérêts des joueurs et des clubs, tout en assurant la transparence des 

transactions dans le monde du football.

Qualification 
académique
Formation juridique ou 

sportive recommandée

Examen d'aptitude
Test de connaissances 

juridiques et réglementaires

Vérification 
d'honorabilité
Contrôle du casier judiciaire et 

des antécédents

Licence officielle
Délivrance par les instances 

compétentes (FFF/FIFA)



Licence d'agent sportif en France
En France, l'obtention de la licence d'agent sportif est un processus rigoureux encadré par la Fédération Française de Football. Cette 

licence est indispensable pour exercer légalement la profession sur le territoire français et représente une garantie de compétence et 
d'intégrité pour les clients potentiels.

Le processus d'obtention comprend un examen obligatoire organisé par la FFF, qui teste les connaissances juridiques et réglementaires 

des candidats. Un casier judiciaire vierge est requis, conformément à l'Article L.222-7 du Code du sport, et les agents doivent signer une 

charte d'éthique et souscrire une assurance professionnelle obligatoire.

Examen de la FFF
L'examen comporte deux épreuves : 

une générale sur la réglementation 

sportive et une spécifique au football. 
Le taux de réussite est généralement 

inférieur à 30%, témoignant de 

l'exigence du processus de sélection.

Conditions morales
Le candidat doit présenter des 

garanties d'honorabilité et ne pas 

avoir fait l'objet de sanctions 
disciplinaires graves. Cette exigence 

vise à préserver l'intégrité de la 

profession et la confiance des acteurs 

du football.

Obligations continues
Une fois la licence obtenue, l'agent 

doit respecter la charte d'éthique, 

maintenir son assurance à jour et se 
conformer aux obligations de 

formation continue. Ces exigences 

assurent le maintien des standards 

professionnels tout au long de la 

carrière.



Licence FIFA
La licence FIFA représente la reconnaissance internationale de la qualification d'un agent sportif. Depuis la réforme de 2023, la FIFA a mis 

en place un système centralisé et harmonisé pour l'octroi des licences d'agents, renforçant ainsi le contrôle et la professionnalisation de 

cette activité à l'échelle mondiale.

L'obtention de cette licence passe par un examen unique organisé par la FIFA, qui évalue les connaissances des candidats sur les 
règlements internationaux et les pratiques du marché des transferts. Les agents doivent également s'inscrire obligatoirement au système 

d'agents FIFA et respecter les nouvelles règles concernant les commissions et la représentation.

Examen FIFA
Test standardisé évaluant la connaissance des 

règlements internationaux
Inscription au registre
Enregistrement dans la base de données officielle des 

agents FIFARenouvellement
Procédure de revalidation tous les trois ans

Conformité continue
Respect permanent des règles FIFA et formation 

continue



Le cadre légal en France
Le cadre légal français régissant la profession d'agent sportif est l'un des plus structurés au monde. Il repose principalement sur le Code 

du sport, qui définit avec précision les contours de cette activité et les obligations qui en découlent pour les professionnels du secteur.

Cette réglementation nationale s'articule avec les dispositions internationales tout en conservant ses spécificités. Elle vise à encadrer 
strictement l'activité des agents pour garantir la protection des sportifs, la transparence des transactions et l'intégrité du sport 

professionnel en France.

Le cadre légal français se caractérise par sa rigueur et sa précision, offrant une protection renforcée aux différents acteurs du monde 

sportif tout en imposant des obligations strictes aux agents dans l'exercice de leur profession.



Le Code du sport et ses implications
Le Code du sport constitue le socle juridique fondamental pour les agents sportifs exerçant en France. Il définit précisément les contours 

de la profession, les conditions d'exercice et les sanctions applicables en cas de manquement. Cette codification assure une sécurité 
juridique tant pour les agents que pour leurs clients.

Les articles L.222-5 à L.222-17 du Code du sport encadrent spécifiquement l'activité d'agent sportif, avec des dispositions 

particulièrement importantes concernant la définition de l'activité, les conditions de délivrance de la licence, les incompatibilités 

professionnelles et les sanctions en cas d'exercice illégal.

Article L.222-5
Définit précisément l'activité d'agent sportif comme la mise en relation des parties intéressées à la conclusion d'un 

contrat sportif rémunéré

Article L.222-9
Établit les conditions de délivrance de la licence et les sanctions applicables en cas de non-respect

Article L.222-10
Précise les incompatibilités avec d'autres professions pour éviter les conflits d'intérêts

Sanctions
Prévoit jusqu'à 2 ans d'emprisonnement et 30 000 ¬ d'amende en cas d'exercice illégal de la profession



Réglementation FFF
La Fédération Française de Football a développé un cadre réglementaire spécifique pour les agents sportifs opérant dans le football 

français. Cette réglementation complète les dispositions du Code du sport et précise les modalités pratiques d'exercice de la profession 

dans ce sport particulier.

Les règlements de la FFF détaillent les obligations des agents licenciés, les mécanismes de surveillance et de contrôle de leurs activités, 

ainsi que le fonctionnement du système disciplinaire applicable en cas de manquement. Ces dispositions visent à garantir l'intégrité des 

compétitions et la protection des joueurs.

Obligations des agents
Respect des règlements, 
transparence des transactions 

et devoir de conseil envers les 

clients

Surveillance
Contrôles réguliers des 
activités et vérification de la 

conformité des contrats

Système disciplinaire
Procédures et sanctions en cas 
de violation des règlements 

fédéraux

Documentation
Obligation de tenir des 
registres et de déclarer les 

transactions

Pour consulter l'intégralité de la réglementation officielle, visitez le site de la FFF : https://www.fff.fr



La réglementation FIFA
La FIFA, en tant qu'instance dirigeante du football mondial, a établi un cadre réglementaire international pour harmoniser les pratiques 

des agents sportifs à travers le monde. Cette réglementation s'impose à tous les agents opérant dans le football international et complète 

les dispositions nationales.

Les règlements FIFA visent à standardiser les pratiques, à renforcer la transparence des transactions et à protéger l'intégrité du sport. Ils 
établissent des normes minimales que tous les agents doivent respecter, quelle que soit leur juridiction d'origine, créant ainsi un cadre 

commun pour le marché mondial des transferts.

Licence mondiale
Reconnaissance internationale

Règles harmonisées
Standards communs pour tous les pays
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Pratiques éthiques
Fondement de l'activité d'agent



Le FIFA Football Agent Regulations (FFAR 2023)
Le FIFA Football Agent Regulations (FFAR 2023) représente une refonte majeure du cadre réglementaire international pour les agents 
sportifs. Ce nouveau règlement, entré en vigueur en 2023, renforce considérablement les exigences pour les agents FIFA et introduit des 

mécanismes de contrôle plus stricts.

Parmi les innovations majeures figurent l'examen obligatoire (Article 4), les licences renouvelables tous les 3 ans, le plafonnement des 

commissions (à 3% du salaire brut du joueur, 10% pour les transferts), le système de régulation centralisé via FIFA Clearing House et 

l'interdiction de représenter les deux parties dans une transaction.

3%
Plafond commission

Du salaire brut du joueur

10%
Commission transfert

Maximum pour les transactions

3
Années

Validité de la licence FIFA

Pour consulter l'intégralité de la réglementation officielle, visitez le site de la FIFA : https://www.fifa.com



Encadrement des transferts
La FIFA a mis en place un système sophistiqué pour encadrer les transferts internationaux de joueurs, dans lequel les agents sportifs 

jouent un rôle crucial. Ce système vise à garantir la transparence des transactions et à prévenir les abus potentiels dans le marché des 
transferts.

L'utilisation du Transfer Matching System (TMS) est désormais obligatoire pour toutes les transactions internationales. Ce système 

informatique permet de vérifier la concordance des informations fournies par les clubs impliqués dans un transfert. Les agents doivent 

également déclarer les commissions perçues, et des sanctions sévères sont prévues en cas de non-respect de ces obligations.

Enregistrement TMS
Saisie des données du transfert

Validation
Vérification de la conformité

Déclaration financière
Transparence des commissions

Documentation
Conservation des preuves



Les obligations et responsabilités de l'agent 
sportif
L'agent sportif est soumis à un ensemble d'obligations et de responsabilités qui encadrent strictement sa pratique professionnelle. Ces 

devoirs visent à garantir l'intégrité des relations entre les différents acteurs du monde sportif et à protéger les intérêts des parties 

représentées.

Ces obligations couvrent aussi bien les aspects contractuels que déontologiques de la profession. L'agent doit non seulement respecter le 
cadre légal et réglementaire, mais aussi adhérer à des principes éthiques stricts dans l'exercice de ses fonctions, sous peine de sanctions 

disciplinaires ou pénales.

Obligations
contractuelles

Obligations éthiques Obligations
administratives

Obligations fiscales Obligations de
formation

Le respect de ces obligations diverses est essentiel pour maintenir la licence d'agent et exercer la profession dans la durée. Les 

manquements peuvent entraîner des conséquences graves, allant de l'avertissement à la révocation définitive de la licence.



Encadrement des relations contractuelles
Les relations contractuelles impliquant un agent sportif sont strictement encadrées par les réglementations nationales et internationales. 

Ces dispositions visent à protéger les intérêts des joueurs et des clubs tout en garantissant la transparence des transactions dans le 
monde du football professionnel.

La rédaction des contrats doit suivre le modèle FIFA, assurant ainsi une standardisation des pratiques à l'échelle mondiale. La durée 

maximum d'un contrat d'agent est limitée à 2 ans renouvelables, ce qui permet une réévaluation régulière de la relation professionnelle. 

Des dispositions précises encadrent également les possibilités de rupture et les recours juridiques disponibles en cas de litige.

Contrat type FIFA

Le modèle de contrat FIFA comprend des 

clauses obligatoires concernant la durée, 

la rémunération et les obligations des 

parties. Ce format standardisé facilite la 
vérification de la conformité par les 

instances de contrôle.

L'utilisation de ce modèle est obligatoire 

pour toutes les transactions 

internationales et fortement 

recommandée pour les contrats 
nationaux.

Limitation de durée

La limitation à 2 ans renouvelables vise à 

éviter les situations de dépendance 

excessive entre un joueur et son agent. 

Cette disposition permet une 
renégociation régulière des termes de la 

collaboration.

Le renouvellement doit faire l'objet d'un 

accord explicite et ne peut être tacite, 

garantissant ainsi le consentement 

éclairé des parties.

Rupture et litiges

Les contrats doivent prévoir les modalités 

de rupture anticipée et les procédures de 

résolution des conflits. La préférence est 

donnée aux modes alternatifs de 
règlement des litiges avant tout recours 

judiciaire.

Les instances sportives disposent de leurs 

propres mécanismes d'arbitrage, souvent 

plus rapides et spécialisés que les 

tribunaux ordinaires.



Règles d'éthique et d'intégrité
L'éthique et l'intégrité constituent des piliers fondamentaux de la profession d'agent sportif. Au-delà du simple respect des règles 

juridiques, les agents sont tenus d'adhérer à des principes déontologiques stricts qui garantissent la confiance dans le système des 

transferts et protègent les intérêts des sportifs.

Parmi ces règles figurent l'interdiction de sollicitation abusive des joueurs sous contrat, la protection particulière accordée aux jeunes 
joueurs avec l'interdiction de percevoir des commissions pour les mineurs, ainsi que la gestion rigoureuse des conflits d'intérêts et le 

respect des incompatibilités professionnelles définies par les réglementations.

Protection des joueurs
L'agent doit agir dans l'intérêt exclusif de son client, en lui 

fournissant toutes les informations nécessaires à une prise 

de décision éclairée concernant sa carrière.

Protection des mineurs
Des dispositions spécifiques interdisent la perception de 

commissions sur les contrats impliquant des joueurs 

mineurs, afin de prévenir toute exploitation.

Conflits d'intérêts
L'agent doit éviter toute situation où ses intérêts personnels 

pourraient entrer en conflit avec ceux de son client, et 

déclarer tout lien susceptible d'affecter son indépendance.

Transparence
Toutes les transactions financières doivent être 

transparentes et documentées, avec une information 

complète fournie au client sur les commissions perçues.



Sanctions et contentieux
Le non-respect des obligations légales et réglementaires par un agent sportif peut entraîner diverses sanctions, allant de l'avertissement à 

la révocation définitive de la licence. Ces mécanismes disciplinaires visent à garantir l'intégrité du système et à protéger les intérêts des 

sportifs et des clubs.

Les contentieux impliquant des agents sportifs peuvent être traités par différentes instances, selon la nature et la portée du litige. Des 

procédures spécifiques ont été mises en place pour résoudre efficacement ces différends, avec une préférence pour les modes alternatifs 
de règlement des conflits avant tout recours judiciaire.

Procédures disciplinaires
Les commissions disciplinaires de la FFF et 

de la FIFA peuvent prononcer des sanctions 

allant de l'avertissement à la suspension 

temporaire ou définitive de la licence 
d'agent.

Tribunal Arbitral du Sport
Le TAS constitue l'instance suprême pour 

les litiges sportifs internationaux, offrant 

une expertise spécialisée et des procédures 

adaptées au contexte sportif.

Médiation et conciliation
Les modes alternatifs de règlement des 

litiges sont encouragés pour leur rapidité et 

leur confidentialité, permettant souvent de 

préserver les relations professionnelles.



Sanctions disciplinaires et pénales
Le système de sanctions applicable aux agents sportifs s'articule autour de deux volets complémentaires : les sanctions disciplinaires 

prononcées par les instances sportives et les sanctions pénales relevant des juridictions étatiques. Cette double approche permet une 
répression efficace des comportements contraires à la réglementation.

Les infractions répétées ou particulièrement graves peuvent entraîner des amendes substantielles et des suspensions temporaires ou 

définitives. Les procédures disciplinaires devant la FIFA suivent un protocole strict garantissant les droits de la défense. En cas de 

désaccord avec la décision rendue, des recours sont possibles devant le Tribunal Arbitral du Sport (TAS).

Type d'infraction Sanction disciplinaire Sanction pénale possible

Exercice sans licence Interdiction d'exercer Jusqu'à 2 ans d'emprisonnement et 30 

000 ¬ d'amende

Non-déclaration de commission Amende de 10 000 à 50 000 ¬ Poursuites pour fraude fiscale

Conflit d'intérêts Suspension temporaire (3-12 mois) Poursuites civiles possibles

Incitation à rupture de contrat Suspension longue (1-3 ans) Poursuites pour concurrence déloyale



Procédures de résolution des litiges
Les litiges impliquant des agents sportifs bénéficient de procédures de résolution spécifiques, adaptées aux particularités du monde 

sportif. Ces mécanismes permettent un traitement plus rapide et plus spécialisé que les juridictions ordinaires, tout en garantissant le 
respect des principes fondamentaux du droit.

Le Règlement FIFA sur le Statut du Joueur et les Transferts établit le cadre général de ces procédures. L'arbitrage par la Commission du 

Statut du Joueur constitue souvent la première étape de résolution des conflits internationaux. En cas de contestation de la décision 

rendue, un recours est possible devant le Tribunal Arbitral du Sport (TAS), dont les sentences ont une autorité comparable à celle des 

décisions judiciaires.

Dépôt de plainte
Saisine de l'instance compétente

Instruction
Examen des preuves et arguments

Audience
Présentation des positions des parties

Décision
Jugement rendu par l'instance

Recours éventuel
Appel devant le TAS si contestation



Conclusion et ressources complémentaires
Ce module fournit une base complète sur le cadre réglementaire applicable aux agents sportifs. La compréhension de ces règles est 

essentielle pour exercer la profession dans le respect des normes légales et éthiques, tout en protégeant efficacement les intérêts des 

clients représentés.

Pour approfondir ces notions, plusieurs ressources officielles sont à consulter régulièrement, notamment le Code du sport sur le site 
Légifrance, le règlement de la FFF, le règlement FIFA 2023 et les informations disponibles sur le site du Tribunal Arbitral du Sport.

Code du sport
La référence légale française pour l'encadrement de la 

profession d'agent sportif, accessible sur le site officiel : 

https://www.legifrance.gouv.fr

Règlement de la FFF
Les dispositions spécifiques au football français, 

régulièrement mises à jour sur le site de la fédération : 

https://www.fff.fr

Règlement FIFA 2023
Le cadre international applicable à tous les agents opérant 
dans le football mondial : https://www.fifa.com

Tribunal Arbitral du Sport
L'instance suprême pour les litiges sportifs internationaux, 
dont la jurisprudence fait référence : https://www.tas-cas.org

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.fff.fr/
https://www.fifa.com/


Mise à jour et veille réglementaire
La réglementation applicable aux agents sportifs évolue constamment, en réponse aux transformations du marché des transferts et aux 

nouveaux défis éthiques et juridiques qui émergent. Une mise à jour régulière des connaissances est donc indispensable pour tout 

professionnel du secteur.

Il est vivement recommandé de mettre en place une veille juridique systématique pour suivre les évolutions législatives et réglementaires, 
tant au niveau national qu'international. Cette vigilance permettra d'adapter rapidement les pratiques professionnelles aux nouvelles 

exigences et d'éviter tout risque de non-conformité.

Formation continue
Participation régulière à des sessions de mise à 

jour

Veille d'actualité
Suivi des publications officielles et de la presse 

spécialisée

Réseau professionnel
Échanges avec les pairs et les experts du secteur

Expertise juridique
Consultation régulière de spécialistes en droit du 

sport


